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MESDAMES. MESSIEURS,

Le présent feuilleton du budget ordinaire a donné lieu
à un examen attentif de la part du Sénat ainsi que le rap~
port circonstancié de M. I,~Sénateur Demarneffe en fournit
la preuve (voir Doc. na 19. Sénat, du 22 novembre 1967).
Il a été examiné une nouvelle fois par votre Commission
des Finances au cours de sa réunion du 16 janvier dernier.
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houdende machtiging tot reqularisatién, verhoging
en verminderinq van sommiqe voor het beqrotinqs-
[aar 1967 uitgetrokken kredieten, zomede toe-
kenning van hijkredieten voor de uitgaven met
betrekkinq tot 1966 en de voriqe beqrotinqsiaren.
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UITGEBRACHT DOOR DE HEER DELRUELLE.

DAMES EN HEREN,

Het onderhaviqe bijblad van de gewone begrot'ng is
in de Senaat aandachtig onderzocht en Senator Demarneffe
bracht daarover een ornstandiq verslaq uit (cf. Stuk n" 19,
Senaat, van 22 novernber 1967). Uw Commissie voor de
Financlën heeft het op 16 januari [.l. nogmaals behandeld,
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1. _. Discussion générale.

A. -_. Exposé introductif du Vice-Premier Ministre ct Ministre du
Budget.

Commentaires sur les augmentations et réductions de cré-
dits pour l'année budgétaire 1967.

Pour l'année budgétaire 1967 les augmentations de cré-
dits seront de 9,986 milliards et les réductions de 6,001 mil-
liards. Ces chiffres appellent les commentaires suivants:

I. Les crédits supplémentaires nets sollicités pour 1%7
n'atteignent qu'un montant de près de 4 milliards, soit 2 %
des crédits initialement approuvés. La moitié, c'est-à-dire
I %, est due à la récession économique qui a fait sentir
ses effets à la fin de 1966 et au début de 1967.

2. Le montant des réductions est fort important:
6,001 milliards.

Ces réductions se rapportent essentiellement au budget
du Ministère des Finances:

réduction de 2,7 milliards sur les sommes inscrites pour
couvrir les variations de l'indice des prix de détail;

diminution de 1,599 milliards du budget de la Dette
Publique.

3. Les crédits supplémentaires sollicit€:s peuvent être
classés en quatre catégories:

a) En premier lieu, des cl'éd'its sont sollicités en vue de
faire face aux charges résultant de la dégradation écono-
mique : p.ex, 1,070 milliards pour le chômage et 587 millions
de subsides supplémentaires pour l'industrie charbonnière;

b) Ensuite, des crédits sont imputables à des cir-
constances totalement imprévisibles, p.ex, 180 millions
pour remplacer les stocks détruits par l'incendie du dépôt
militaire de Hemiksem, 189 millions à titre de quete-part
au Fonds européen de développement, 213 millions pour
équilibrer la Caisse des Oeuvres sociales de la S.N,C.B.:

c) Certains crédits résultent de décisions gouvernemen-
tales, p.ex. 225 millions en faveur des communes, 97 millions
pour permettre la revision du statut des agents de la coopé-
ration au développement, 525 millions pour l'assainissement
du Fonds agricole;

d) Enfin, il y a lieu de noter que le budget a été influencé
par des circonstances que l'on peut qualifier d'acciden-
telles: 207 millions pour l'entretien et la location de bâti-
ments, 660 millions pour l'assurance-maladie des travail-
leurs salariés, 998 millions pour l"Education nationale, dont
la moitié est imputable à l'influence de la hausse du coût
de la vie.

Il faut d'ailleurs noter gue par rapport aux années précé-
dentes. les crédits supplémentaires de l'Education nat.onale
sont en nette diminution,

Commentaires sut les crédits supplémentaires afférents
aux exercices antérieurs:

Des crédits supplémentaires de l'ordre de 2,7 milliards
ont été sollicités pour les exercices antérieurs: l ,2 milliard
pour les années 1965 et antérieures et 1,4 milliard pour
l'année 1966, Le volume de ces crédits est important. Le

[ 2 ]

1. .. - Algemene bcsprekinq.

A. - Inleidende uitecnzetting van de Vice-Eerste Minister en Minisrer
V'lII Begroting.

Commcntear op de oerhoqinq, tcsp, oerminderinq uan
de kredieten voor het begrotingsjaar 1967.

Voor het beqrotin qsjaar 1967 bedragen de kredietverho-
gingen 9.986 miljard en de kredietverminderingen 6,001 mil-
jard. Bij die cijfers moet volgende commentaar worden
verstrekt:

I. De voor 1967 aanqevraaqde netto-bijkredieten belopen
slechts bijna 4 miljard, d.i. 2 % van de aanvankelijk goed~
gekeurde kredleten. De helft daarvan, d.w.z. I %, is toe te'
schrijven aan de econornische recessie die haar gevolgen
heeft doen voelen eind 1966 en beq.n 1967.

2. Het bedrag van de verminderingen is vrij oanzlenlljk :
6,001 miljard.

Die verminderingen hebben hoofdzakelijk betrekking op
de begroting van het Ministerie van Financiën:

vermindering met 2,7 miljard van de bedragen die zijn
uitgetrokken ter dekking van de schommelingen van het
indexcijfer der kleinhandelsprijzen;
vermindering met 1,599 m.ljard op de begroting van de
Rijksschuld.

3. De aangevraagde bijkredieten kunnen in vier cate-
gorieën worden ondergebracht:

a) In de eerste plaats de kredieten die zijn aanqevraaqd
om het hoofd te bieden aan de lasten voortvloeiend uit de
cconomische teruggang: b.v, 1,070 miljard voor de werk-
loosheid en 587 miljoen bijkomende subsidies voor de steen-
kolenindustrie;

b) Vervolgens de kredieten die aan geheel onvoorzien-
bare omstandigheden moeten worden toeqeschreven, b.v,
180 miljoen ter vervanging van de voorraden die zijn ver-
nield bi] de brand in het militair depot van Hemiksem,
189 miljoen als aandeel in het Europese Ontwikkelinqs-
fonds, 213 miljoen om de Kas der Sociale Werken van de
N,M,B.S. in evenwicht te brengen;

c) Sommige kredieten zijn het gevolg van regel'ingsbeslis~
singen, b.v. 225 miljoen ten behoeve van de gemeenten,
97 miljoen om de herziening van het statuut van het per-
soneel der ontwikkelinqasamenwerkinq mogelijk te maken,
525 rniljoen voor de sanering van het Landbouwfonds;

d ) Ten slotte zij erop gewezen dat de begroting beïnvloed
werd door omstandigheden die men als bijkornstig kan
besternpelen : b.v. 207 miljoen voor het onderhoud en het
huren van gebouwen, 660 miljoen voor de ztekteverzekerinq
van loontrekkenden, 998 miljoen voor Nationale Opvoeding,
waarvan de helft te wijten is aan de invloed van de stijging
der kesten van levensonderhoud.

Overigens moet er worden op gewezen dat, in vergelijking
met de vorige jaren, de bijkredieten voor Nationale Opvoe-
ding aanzienlijk verminderd zijn.

Commentaar op de bijkredieten urelke bettekkinq hebben
op de vroegere dienstjeren :

Er zijn bijkredietcn ten belope van 2,7 miljard voor de
vroegere dicnstjaren aangevraagd: 1,2 miljard voor de
jaren 1965 en vroeger, en 1,4 miljard voor 1966. De omvang
van die krcdieten is aanz ienlijk. Het probleern dar te dien



problème qui se pose à cet égard il été longuement débattu I
au sein de Ja Commission des Finances du Sénat (voir p. 5 I
et suivantes du rapport susmentionné de M. le Sénateur
Demarneffe) .

Commentaire sur les recettes de l' exercice 1967 :

Jusqu'à fin novembre les prévisions ont été entièrement
réalisées. Par contre les recettes fiscales du mois de décem-
bre laissent apparaître une moins-value de quelque 920 mil-
lions par rapport aux prévisions.

Cette moins-value semble principalement due au fait que
des versements de taxes de circulation et d'impôts perçus
par rôle n 'ont pu être comptabilisés qu'au début de
janvier 1968.

Ce retard de comptabilisation est constaté chaque année,
mais alors qu'il porte normalement sur un montant de 600 à
700 millions, il a atteint 1.7 milliard en décembre dernier.

Cette explication ne doit pas faire perdre de vue les
autres causes de diminution du rendement de l'impôt: la
moins-value affecte en effet non seulement les impôts directs
mais également les impôts indirects. Bien que ceci soit un
iridiee défavorable, il est toutefois encore trop tôt pour en
tirer dès à présent des conclusions valables.

B. - Observations générales des membres de la Commission.

Les crédits supplémentaires sont-ils suffisants?

Après la clôture du feuilleton d'ajustement, le Conseil
des Ministres a pris de nombreuses décisions nouvelles de
dépassements de crédits.

Un membre croit dès lors que de nouveaux crédits supplé-
mentaires seront nécessaires, Il voudrait savoir à combien
ceux-ci s'élèveront. Le calcul en est malaisé du fait que le
Conseil des Ministres, en autorisant des dépenses en marge
du budget, n'en fixe pas toujours le montant. Enfin - et
toujours dans le même ordre d'idées -- il demande à savoir
quand et comment la régularisation de ces engagements aura
lieu.

R.éponse.

Le Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget répond
que les dépenses, découlant des décisions prises avant ou
après le dépôt du feuilleton d'ajustement, sont reprises dans
ce document ou dans les amendements qui y sont apportés,
à l'exclusion des charges qui seront régularisées par la
voie de la loi des comptes.

Ces dernières concernent les dépenses afférentes aux
pensions coloniales qaranties par la loi du 14 mars 1960
(décisions nOS 1800, 1818 et 1840) et aux interventions de
l'Etat en faveur des fonds de l'Office de sécurité sociale
d'outre-Iller (décision n? 1849).

Toutefois, il y a lieu de remarquer que les dépenses d'un
montant de 1 881000 francs en faveur de l'Ecole de méde-
cine vétérina'ire de Gand, qui ont été autorisées par la
décision n° 1852 du 15 décembre 1967 et sont compensées
par une recette de trésorerie d'un même montant à charge
du Fonds de l'Université de Gand, seront régularisées par
le feuilleton d'ajustement 1968.

Une discussion s'engage sur la question de savoir s'il est
possible d'évaluer assez exactement les crédits supplémen-
taires alors que le feuilleton est arrêté à la fin des vacances
parlemcn taires.

Un membre pense que ce n'est pas possible car il y a
encore des dépenses imprévisibles.

Un autre membre estime que si j'on peut se montrer
sceptique à l'égard des pensions, la méthode ne peut
donner lieu à critique: le Gouvernement doit nécessaire-
ment se baser sur des prévisions.

[ 3 ) 511 (1967-1963) -- N. 1.

aanzien rijst , is langdurig besproken in de Senaatscornmissie
VOOr de Financiën (zie blz.Sen volgende van het boven-
genoemde verslaq van Senator DemarneHe).

Commentnar op de ontvenqsien van het dienstjear 1967 :

Tot einde november zijn de ramingen geheel juist qehle-
ken. Daarentegen geven de belastingontvangsten in decem-
ber een nadelig saldo van zowat 920 miljoen te zien t.a.v. de
rarninqen.

Dat tekort schijnt hoofdzakclijk te wijten te zijn aan het
feit dat de stortingen van verkeersbelastnq en van per
belastingkohier geïnde belastingen eerst begin januari 1968
geboekt konden worden.

Die boekingsachterstand wordt elk jaar vastqesteld, maar
terwijl daar normaal een bedrag van 600 à 700 miljoen
111eegemoeid is. was dat in december jongstleden 1,7 miljard.

Ecn en ander mag ons niet uit het oog doen verliezen
dat er andere oorzaken zijn van de vermindering van de
belastingopbrengst : die lagere opbrengst heeft imrners niet
slechts betrekking op de directe belastingen, maar ook op de
indirecte. Hoewel dit een ongunstige aanwijzing is, is het
nog te vroeg om daar nu reeds betrouwbare conclusies uit
te trekken,

B. -.-- Algemene oprnerkinqen van de lcden van de Cormnissie.

Zijn de bijkredieten voldoende?

Na het afsluiten van het b.jblad heeft de Ministerraad
talrijke nieuwe kredietoverschrijdingen toeqestaan,

Een lid is derhalve de mening toegedaan dat nieuwe
bijkredieten zullen nodig zijn en wenst te weten wat het
bedrag ervan zal zijn. Het valt moeilijk dit te berekenen
aangezien de Ministerraad. wanneer hij uitgaven buiten
begroting toestaat, niet steeds het bedrag ervan bepaalt.
In dezelfde gedachtengang wenst het lid ten slotte te weten
wanneer en hoe de regularisatie van deze vastleggingen zal
geschieden.

Antwoord.

De Vice-Eerste Minister en Minister van Begroting ant-
woordt dat de uitgaven voortvloeiend uit beslissingen
genomen vóór of na het indienen van het aanpass ..ngsbJad,
opgenomen zijn in dit document of in de daarop ingediende
amendementen, met uitsluitinq van de lastzn die via de
rekenwet zullen geregulariseerd worden.

Deze laatste betref len de uitgaven voor de door de wet
van 14 maart 1960 gewaarborgde kolon.ale pensioenen
(beraadslagingen n"· 1800, 1818 en 184Q) en voor de Staats-
tussenkornsten ten bate van de fondsen van de Dienst voor
de overzeese sociale zekerheid (beraadslaging n' 1849),

Op te merkcn valt nochtans dat de uitgaven tot een
bedrag van 1 884 oao frank voor de Veeartsenijschool te
Gent waartoe machtiging verleend wcrd bij beraadslaging
n' 1852 van 15 december 1967 en die gecompenseerd worden
door een thesaurieontvangst van een gelijkwaardig bedrag
ten laste van het Fonds der Rijksuniversiteit te Gent, door
het bijblad voor 1968 zullen geregulariseerd worelen.

Er ontspint zich een discussie over de vraag of het moge-
lijk is bi] benadering de bijkredicren te ramen dan wanneer .
het bijblad bij het einde van het parlementair rcces afge-
sloten wordt,

Een lid mecnt dat het niet mogelijk is, aanqezlen' er nog
onvoorzienbare uitgaven zijn.

Een ander lid meent dat 111en weliswaar sceptisch kan
zijn met betrekking tot de pensioerien, doch dat de methode
geen aanleiding kan geven tot kritiek : de Regering moet
noodzakelijk steunen op ramin qen,
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La régularisation de certaines dépenses.

Le 10 mai 1965 la Cour des Comptes a insisté auprès I
du Ministre des Affaires étrangères afin que celui-ci fasse
régulariser les dépenses effectuées au Congo en monnaie
locale à l'intervention des comptes courants ouverts au nom
de l'Etat belge dans les banques congolaises. Un membre
s'étonne du retard mis à satisfaire à l'observation de la
Cour des Comptes. Il demande qu'il soit procédé Je plus
tôt possible à la réqularisuion budgétaire de ces dépenses
(cf. 124< Cahier de la COlU des Comptes).

Le V'ice-Premler Ministre communique que le cadre de
l'Office de Coopération au Développement (section II du
budget) ne comprend pas de service de comptabilité, cette
Ionct.on étant confiée à la direction compétente du Minis-
tère des Affaires étrangères (section I).

Pratiquement. le service est assuré par une cellule
d'agents de l'administration provisoire des questions finan-
cières du Congo et du Ruanda-Urundi. Cette situation
n'a pas permis de disposer du personnel suffisant pour pro-
céder aux régularisations des dépenses en cause.

Cette situation vient toutefois de trouver une solution
pal' rengagement de trois anciens agents de l'Administra-
tion d'Afrique ayant plus de douze et moins de quinze
années de services eHectifs.

Ces agents en fonction depuis le 1Cl' janvier 1968 cons-
tituent une cellule chargée spécialement des régularisations
litigieuses. Le travail sera mené à son terme et les crédits
nécessaires seront sollicités au cours de l'année 1968.

Il faut encore signaler que, pour une partie de ces
dépenses, les crédits ont été bloqués sur les budgets par
des ordonnances d' Ouverture de crédit, que les rembourse-
ments aux comptes de trésorerie ont été effectués et que
seule est en litige la formalité de la transmission des pièces
justificatives à la Cour à l'appui d'ordonnances de régu-
larisation.

La situation d'ensemble sera réglée cette année,

II. - Examen des articles des tableaux.

A. - Dette Publique.

Articles 153bis et 153ter (p. 10).

Question.

Des crédits nouveaux de 817425 000 et de 242741 000
francs Ont été sollicités.

Le montant du premier crédit représente la première
charge d'intérêt à 6,75 % l'an au 19 septembre 1967 sur le
capital nominal de 12110 millions de l'emprunt 1966 à 6 ou
12 ans.

Quant au second crédit, il doit permettre de faire face à
la première charge d'intérêt au 19 septembre 1967 sur le
capital de 5800 millions de l'emprunt 1967·1972-1978.

A première vue, il semble bien que Je Gouvernement
aurait pu prévoir les crédits nécessaires au budget de la
Dette publique pour J'exercice 1967. Pourquoi ne l'a-t-il
pas fait?

R.éponse.

Un crédit global est prévu chaque année au budget de
la Dette publique en vue de couvrir les charges probables
qui résulteront de l'émission d'emprunts dans le courant de
chaque année budgétaire.

R.egularisatie van sommiqe uitgaven.

Op 10 mei 1965 heeft het Rekenhof bij de Mln.ster vau
Buücnlandse Zaken aangedrongen op het requlansercn van
de in Kongo in lokale munt en via de op naam van de Bel-
gische Staat in Konqolese banken geopende rekeninqcn-
courant verrichte uitgaven. Een lid sprcekt zijn verwon de-
ring uit over de traagheid waarrnee gevolg wordt gegeven
aan de opmerking van het Rekenhof. Hij vraagt dat zo
spoediq mogelijk wordt overgegaan tot de budqettaire requ-
larisatie van die uitqaven (cf. 124< Boek met opmerkin qen
van het Reken/lOf).

De Vice-Eerste Minister deelt mede dat de dienst van de
comptabiliteit niet begrepen is in hct kader van de D~enst
voor de Ontwikkelingssamenwerking (sect.e II van de beqro-
ting, daar die functie toevertrouwd werd aan de bevoegde
directie van het Min.sterie van Buitenlandse Zaken
(sectie I).

Praktisch wordt de boekhouding verzorgd door een kern
personeelsleden van de voorlopige adrninist rat.e voor de
Hnanciële aangelegenheden van Konqo, van Rwanda en van
Burundi. Ingevolge dte toestand kon men niet over vol-
doende personeel beschikken om over te gaan tot de regula-
risatie vau de betrokken uitqaven.

Voor die toestand werd nochtans zojuist een oplossinq
gevonden door de aanwerving van drte gewezen personeels-
leden van het Bestuur in Afrika met meer dan twaalf en
minder dan vijftien jaar werkelijke dienst.

Deze personeelsleden, die in dienst zijn sedert l januan
1968, vormen een kern die speciaal belast is met de ornstre-
den regularisaties. Het werk zal worden voltooid en de
nodige kredieten aanqevraaqd ill de loop van het jaar 1968.

Er zij nog opgemerkt dat voor een deel van die uitgaven
de kredieten op de begrotingen geblokkeerd werden door
ordonnanties van kredietopeninq, dat de terugbetalingen op
rekening van de Schatkist verricht werden en dat enkel
nog betwisting bestaat over de Iormaliteit van het over-
maken van de verantwoordingsstukken aan het Hof tot
staving van de. ordonnanties van regularisatie.

De globale toestand zal dit [aar geregeld zijn,

Il. - Bespreking van de artikelcn der tabellen,

A. - Rijksschuld.

Ärtikelen 153bis en 153ter (blz. 11).

Vraag.

Nieuwe kredieten ten bedrage van 817125000 en
212 71! 000 frank zijn aangevraagd.

Het eerstbedoelde krediet vertegemwoordigt de eerste
rcntelast tegen 6.75 % 's [aars. op 19 september 1967, op
het nominale kapitaal van 12110 miljoen van de lening 1966
met 6 of 12 [aar looptijd.

Het tweede krediet is bestemd om het hoofd te bieden
aan de cerste rentelast, op 19 septernber 1967, op het kapi-
taal van 5800 rniljoen van de lening 1967-1972-1978.

Op het eerste gez'cht lijkt het wel dat de Regering de
verciste kredieten had kunnen uittrekken op de begroting
van de Rijksschuld voor het dienstjaar 1967. Waarom heeft

I zij zulks nagelaten 7

Antiooord,

Op de Rijksschuldbeqrotinq wordt tclkenjare een geza-
menlijk krediet uitgetrokken tot dekking van de ver-
moedelijke lastcn die zullen voortvloeien uit het openen
van leningen in de loop van clk begrotingsjaar.



Pour 1967, cet art ,cie porte le na 204 et le crédit qui y est
prévu s' élève à 4 777 000 000 de francs, Ce crèd it est réduit
de 677 000 000 de francs par le feuilleton de 1967, en vue
de tenir compte notamment de l'inscription du nouvel arti-
cle 153bis,

En ce qui concerne l'article 153ter, l'emprunt y afférent
n'a pas été inscrit au budget de la Dette publique de 1967.
Les emprunts consolidés de l'Etat sont en effet émis, en
principe, avec un coupon annuel. de sorte que normalement
la première charqe d'intérêt devait être inscrite au budget
de 1968. Lors de l'émission de l'emprunt 1967-1968, le
paiement d'un coupon de 7 % mois a toutefois été prévu
en vue de la fusion de cet emprunt avec celui de 1966, à 6
ou à 12 ans, dont il est question à l'article 153bis (nouveau).

Il en est résulté que la première charge d'intérêt a dû
être inscrite au budget de 1967.

B. - Ministère de la Justice,

Article 11.01 (p. 24).

Question,
En sollicitant sous la rubrique « Admtnistratto-i des

établissements pénitentiaires» un crédit supplémentaire de
16 913 000 francs. on double le montant qui avait été ini' ia-
lernent alloué en 1967. Quelles sont les raisons qui expli-
quent cette majoration substantielle?

Réponse.
Voici la réponse demandée:

Art. 11.04.2:
Crédit adopté 1967 .,.
Crédit demandé

F 15374000.
F 16913 000.

Ce crédit supplémentaire est nécessaire en vue du paie-
ment des indemnités pour prestations irrégulières afférentes
aux années 1966 et 1967 en exécution de l' arrêté royal du
6 janvier 1967. En application de l' article 8. § 1. 4, a de
J'arrêté royal du lor juillet 19M, les dépenses pour les années
antérieures doivent être également couvertes par les crédits
prévus pour l'année budgétaire 1967.

c. - Ministère de l'Intêeleur,

Article 11.10 (p. 30).

Question.

Grâce au crédit supplémentaire de 67 000 francs,
l'intervention de l'Etat dans les traitements accordés aux
députés permanents, etc. atteindra pour 1967 quelque
5 111 000 francs.

Comment cette somme a-t-elle été répartie entre les dif-
férentes provinces?

Réponse.
Les crédits supplémentaires sollicités à concurrence de

67 000 francs concernent l'ajustement général des créd.ts de
rémunérations à la suite de la hausse de l'index au 1Cl' juin
1967.

D. -- Mil1;stèrc des Affaires êtrangè.rcs et du Commerce extérieur.

a) Article 33.04 (p. 34).

Question.

Comment peut-on expliquer une diminution de crédit de
105 100 000 francs sm un montant de 331000 000 de
francs ?'

[ 5 ] 511 (l967-19M) - N. 4.

Voor 1967 is een dergelijk artikel onder n' 204 voorz ien
ten bedrage van 4 777 000 000 frank. Dit krediet wordt
door her bijblad 1967 met 677 000 000 frank verminderd
om rekening te houden o.m. met de inschrijving van hct
nieuwartikel 153bis.

Wat het artikel 153tcr betreft. wcrd de desbetreffende
lening niet in de begroting der Rijksschuld 1967 opqe-
norncn. De geconsolideerde Staatsleningen worden irnrners,
in principe, uitgegeven met een jaar lijks coupon zodat nor-
malerwijze de eerste rentelast in de begroting van 1968
d-ende opgenomen te worden. Bij de uitgifte van de lening
1967 ~1968. werd echter een coupon van 71'2 maand betaal-
baar gesteld met het oog op de fusionering van deze lening
met de lening 1966 met 6 of 12 jaar looptijd waarvan sprake
in artikel 153bis (nieuw).

Dit had tot gevolg dat de cerste rentelast op de beqro-
ting 1967 moest worden ingeschreven.

B. - Mlnisterie van [ustitie.

Artikel 11.01 (blz.25).

Vraag.

Door een bijkrediet van 16913000 frank aan te vragen
onder « Bestuur der strafinrichtingen », wordt het oorspron-
kelijk voor 1967 toegekende bedrag verdubbeld. Hoe is die
aanzienlijke vermeerdering te verklaren ?

Antwoord.
Hierna volgt de gevraagde uitleg:

Art. 11.04.2 :

Goedgekeurd krediet 1967
Aangevraagd bijkrediet ...

F 15374 aDO,
F 16913000.

Dit bijkrediet is nodig voor de betaling van de verqoe-
ding voor onregelmatige prestaties voor de [aren 1966 en
1967 in uitvoering van her kontnklük besluit van 6 januari
1967. Bij toepassing van artike! 8. § 1. 4a van het koninklijk
besluit van 1 juli 1964 dienen ook de uitgaven voor deze
vroegere jaren door de kredieten van het begrotingsjaar
1967 gedragen.

c. ..- Ministerie van Binncnlandse Zuken.

Artilcd 11.10 (blz.31).

Vraa.g.

Dank zi] cen bijkrediet van 67 000 frank zal de bijdraqe
van de Staat in de aan de leden van de bestendige depu-
tatic verleende weddcn voor 1967 zowat 5111 000 frank
bereïken,

Hoe is die som over de verschillende provincies ver-
dee1d?

Antwoord.
De aangevraagde bijkredieten ten belope van 67 000

frank houden verband met de alqcmene aanpassing van de
krcdietcn voor bezoldigingen ingevolge de stijging van de
index op 1 juni 1967.

D. - Ministcrle van Buitenlandse Zaken en Buitenlandse Handel.

a) Artikel 33.04 (blz. 35).

Vraag.
Hoc kan men een kredietvermindering met 105 rn.ljoen

100 000 frank op een bedrag van 331 000 000 frank ver-
klaren?
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Comment se fait-il que le Ministre compétent n'ait pas
pris l'initiative de proposer des améliorations aux lois du
27 juillet 1961 notamment pour régler le problème des
indemnités statutaires non liquidées'! Ce problème a sou-
vent été évoqué en commission du Commerce extérieur et
de l'Assistance technique (cE. rapport de M. Scheyven,
Doc. n° 4~I/2 du 8 novembre 1966, p. 121 et suivantes).

Réponse.
Le crédit de 331 millions inscrit à t'article 33.04 devait

couvrir des dépenses à résulter de l'application de l'arrêté
royal du 21 mai 1964 portant coordination des lois relatives
au personne! d'Afrique (dites «lois de garantie»).

En raison des circonstances qui ont prévalu durant
l'exercice, les dispositions précitées n'ont pu être appli-
quées qu'à un nombre d'agents moins important que prévu,
ce qui justifie une diminution de 105100000 francs du
crédit inscrit au budget.

Le fait que les dépenses effectuées aient atteint tin mon-
tant moindre que celui prévu dans un cas particulier ne
justifie pas, en lui-même, un recours au législateur pour
étendre la portée des dispositions applicables.

Les économies ainsi réalisées dans certains secteurs for-
ment la contrepartie partielle des suppléments que les cir-
constances rendent nécessaires dans d'autres domaines.

L'Etat belge a soutenu d'une manière constante la thèse
de droit international public suivant laquelle toutes les obli-
gations incombant à la colonie du Congo belge avaient été
transférées de jure à l'Etat du Congo. Si les lois coordon-
nées par arrêté royal du 21 mai 1964 ont mis à la charge
de l'Etat belge, soit directement, soit au titre de garantie,
certaines de ces obligations, celles-ci n'ont incombé à l'Etat
belge qu' en vertu de la loi et dans les limites fixées par la
loi. En dehors de ces limites, la garantie de l'Etat ne s'appli-
que pas aux avantages statutaires ou contractuels complé-
mentaires dont les agents restent créanciers envers le nou-
vel Etat indépendant.

Ces dernières créances ont été enregistrées afin de nêqo-
cier leur règlement. Quoiqu'une procédure administrative
en vue de ce règlement ait fait l'objet d'un protocole
d'accord, les circonstances n'ont pas permis, à ce jour, de
mener à bien cette négociation qui sera reprise à la pre-
mière occasion favorable en vue de faire droit aux intérêts
légitimes des agents en cause.
I

b) Article 34.18 (nouveau) (p. 36).

Qtlestion.

Afin de venir en aide aux sinistrés d'Italie, un crédit sup-
plémentaire de 1 million est sollicité,

Ce crédit est-il fixé une fois pour toutes ou bien le Gou-
vernement peut-il, si le besoin s'en fait sentir, dépasser le
montant prévu?

Réponse,
Le montant de 1 million de francs a été versé en nature

par l'intermédiaire de la Croix-Rouge de Belgique.

[ 6 ]

Hoe komt het clat de bevoegde Minister niet het initiatief
heeft genomen om in de wetten van 27 juli 1961 verbete-
ringen voor te stellen, met name orn lier probleem van de
niet uitberaalde statutaire vergoedingen te reqelcn ? Dit pro-
bleem werd dikwij ls in de Commissie voor de ßultenlandse
Handel en de Technische Bijstand ter sprake gebracht.
(d. verslaq van de heer Scheyven. Stuk n" 4-1/2 van
8 novernber 1966. blz , 121 en volg.).

Antwoord.

Het krediet van 331 m.lioen dat op artikel 33.01 is uit-
getrokken. zou de uitgaven moeten dekken welke voort-
spruiten uit de toepassing van het koninklijk besluit van
21 mei 1964 houdcnde coördinatie van de wetten betref-
fende het personeel in Afrika, de zogenaamde waarborq-
wetten.

Wegens omstandigheden die zich voordeden tijdens het
dienstjaar, rnoesten de voornoemde bcpalinqen slechts wor-
den toegepast op een kle.ner aantal personeelsleden dan was
voorzien. wat een vermindering met 105100 000 frank van
het op de beqrotinq uitqetrokken krediet rechtvaardiqt.

Het Ieit dat de bestede uitgaven een kle.ner bedrag
bereikten dan hetqeen in een bijzonder geval was voorzien.
rechtvaardigt op zichzelf niet dat ceri beroep wordt gedaan
op de wetgevende macht om de strekklnq van de toepasse-
lijke bepalinqen uit te breiden,

De aldus in bepaalde sectoren hereikte besparingen vor-
men een gedeeltelijke tegenwaarde van de supplementen die
door de omstandigheden op aridere gebieden noodzakelijk
zijn geworden.

De Belgische Staat heeft steeds het volkenrechtelijk
standpunt verdediqd volgens hetwelk alle aan de kolon.e
Belgisch-Congo opgelegde verplichtingen de jure aan de
Staat Kongo wordcn overqedraqen. Indien de bij het
konïnklijk besluit van 21 mei 1961 gecoördineerde wetten
sommige van die verpltchtinqen ten laste van de Belgische
Staat, hetzij rechtstreeks, hetzij bij wijze van waarborg,
hebben overgedragen, moet de Belgische Staat die slechts
nakomen krachtcns de wet en binnen de door de wet
qestelde perken. Buiten die perken is de staatswaarborg .niet
van toepassing op de statutaire of aanvullende contractuele
voordelen waarop de personeelsleden ten opzichte van de
nieuwe onafhankelijke Staat aanspraak kunn en rnaken.

Die laatste schuldvorderingen werden vastgelegd, ten
einde over de vereffening ervan te kunnen onderhandelen.
Ofschoon een adrninistratieve procedure met het oog op een
regeling in een overeenkomstprotocol is opgenomen. hebben
de omstandigheden het tot nog toe niet mogelijk gemaakt die
onderhandelingen tot een goed einde te brenqen: deze zullen
overigens worden hervat bij de ecrste gunstige gelegenheid
orn de rechrmatiqe belangen van de betrokken- personeels-
leden recht te laten wedervaren.

b) Artikel 34.18 (nieuw) (blz. 37).

Vraa.g.

Ten eiride de door rarnpen in Italië getroffen personen
ter hulp te komen is een bijkrediet van 1 miljoen aanqe-
vraagd.

Word t dit krediet slechts éénmaal vastgesteld of kan de
Regering. indien het noodzakeliik mocht blijken, dat bedrag
verhogen?

Antwoord.
Het bedrag van 1 miljoen frank werd geschonken in

natura door tussenkomst van het Rode Kruis van België.



c) Article 34.18 (p. 38).

Question.
Comment prévoit-on une réduction d'un million alors que

de nombreux professeurs du Centre de formation (ex-école
d'administration} ne sont plus payés depuis des mois?

Peut-on obtenir des explications précises Sur ce point 1
Où en est l'élargissement annoncé de l'arrêté royal du

26 janvier 1966?
Quel est respectivement pour 1965, 1966 et 1967 le mon-

tant des créances en instance?

Réponse.
L'école d'administration de l'ancien Ministère des Affaires

africaines a été supprimée par l'arrêté royal du 26 fé-
vrier 1965. En suite à cette dêcision, les crédits de l'article
12.22 de la section II du budget ordinaire du Département,
prévus pour couvrir les frais de fonctionnement de cette
école, ont été supprimés à partir de l'exercice 1966.

Nonobstant cette situation, des cours de formation ont
continué à être donnés au profit des missionnaires étrangers
qui se destinent à des tâches de 'coopération dans les pays
en voie de développement par du personnel n'appartenant
pas à l'Office cie la Coopération au développement.

La Cour des Comptes a toutefois refusé d'approuver les
dépenses qui en sont résultées, étant donné qu'elles ne repo~
saient sur aucune base légale ou réglementaire.

Des dispositions ont alors été prises en vue d'élargir Ie
champ d'application de l'arrêté raya! du 26 janvier 1966
relatif à la formation du personne! de la coopération pour
y inclure les cours donnés aux personnes qui se destinent
à des tâches de coopération.

Dès que ces nouvelles dispositions auront été approu-
vées pal' arrêté royal. les créances des chargés de cours
du centre de formation pour missionnaires étrangers seront
honorées à charge de l'article 31:.18 du budget de l'exer-
cice 1967 où un crédit a été réservé pour les dépenses
afférentes à l'année académique 1966-1967 et à charge du
même article de l'exercice !968 où un crédit a été prévu
pour celles qui lui incombent.

La réduction prévue n'est donc pas susceptible d'influen-
cer le règlement du litige dont il est fait état, ce litige
trouvant exclusivement son origine dans l'absence de dis-
positions organiques relatives à cette section du Centre de
formation.

d) Article 34.21 (nouveau ) (p. 38).

Question.
Que représente exactement le crédit de 6 millions? Com-

ment a-t-on attendu si longtemps pour régulariser des dé-
penses de: 1960?

Que représente le crédit de 1 5 J 7 000 francs? Comment
peut-on envisager de rembourser aux comptes de tutelle
des dépenses exposées en 1961, alors que la tutelle a cessé
le 1cr juillet 1962?

Réponse.
Le crédit de 6 millions représente la régularisation de

dépenses exposées en 1960 pal' les missions techniques de
Lêopoldville et d'Elisabethville.
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c) Artikel 34.18 {blz, 39),

Vraag.
Hoe kan men een vermindering met 1 miljoen overwegen,

wanneer talrijke leraars van het Ople.dmqscentrum [vroe-
gere school van administratie) sedert maanden niet meer
uitbetaald worden?

Kan een precieze uitleg op dit punt verstrekt worden?
Hoever staat het met de in het koninklijk besluit van

26 januari 1966 aangekondigde uitbreiding?
Wat ziin de respectieve bedragen van de hangende

schuldvorderingen voor 1965, J 966 en 1967?

Antivocrd,

De school van administratie van het vroegere Ministerie
van Afrikaanse Zaken is bij koninklijk besluit van
26 februari 1965 afgeschaft. Ten gevolge daarvan zijn de
kredieten, uitgetrokken op artikel 12.22 van afdeling Il van
de gewone begroting van het Departement ter dekking van
de kesten voor de werking van deze school, met ingang
van het dienstjaar 1966 ingetrokken.

In weerwil van die toestand heeft men verder opleldinqs-
[essen gegeven aan vreemde missionarissen, die zich voor-
bereiden op samenwerkingstaken in de ontwikkelingslanden;
die lessen werden gegeven door personeel dat niet tot de
Dienst voor Ontwikkelingssamenwerking behoorde.

Het Rekenhof heeft echter geweigerddie uitgaven goed
te keuren, daar zij op geen enkele wets- of reglementsbasis
steunden.

Derhalve werden nieuwe bepalingen uitqevaardiqd, ten
einde de werk.nqssfeer van het koninklijk besluit van
26 januari 1966 betreffende de opleiding van het personeel
van de samenwerking in die zin uit te breiden dat er de
lessen worden in opgenomen welke worden gegeven aan de
personen die zich op samenwerkingstaken voorbereiden.

Zodra de nieuwe bepalingen bi] koninklijk besluit goed-
gekeurd zullen ztjn, zullen de schuldvorderingen van de
personen die belast waren met het geven van de Iessen in
het opleidingscentrum voor vreemde missionartssen, betaald
worden ten laste van artikel 34.18 van de begroting voor het
dienstjaar J 967, waarop een krediet is uitgetrokken voor de
uitgaven die betrekking hebben op het academ.sch jaar 1966~
1967, en van hetzelfde artikel van de begroting VOOr het
dienstjaar 1968, waarop een kredjet is uitgetrokken voor de
desbetreffende uitgaven,

De in uitzicht gestelde vermindering kan dusgeen Invloed
hebben op de regeling van het geschil dat ter sprake is
gebracht, aangezien dit geschil uitsluitend toe te schrijven
is aan cie afweziqheid van bepalinqen betreffende de orga~
nisatie van deze afdeling van het Opleidinqscentrum.

d) Artikel 34.21 (nieuw) (blz. 39).
Vraag.
Wat wordt pree.es door het krediet van 6 miljoen verte-

genwoordigd? Waarom is er zolanq gewacht om de uit-
gaven van 1960 te regulariseren 7

Waarin bestaat het krediet van 1 517000 frank 7 Hoe
kan men overwegen in 1961 gespendeerde uitgaven teruq
te betalcn op de rekeningen van de toezicht houdende
instantie, terwijl dat toezicht op 1 juli 1962 is beëindigd 7

Antwoord,
Het krediet van 6 miljoen vertegenwoordigt de regula-

risatie van de in 1960 door de technische zendingen te
Leopoldstad en Elisabethstad gedane uitgaven.
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Le retard apporté à la régularisation de ces dépenses
provient des difficultés rencontrées par les services pour
rassembler les pièces justificatives indispensables.

La recherche des documents a été entreprise par l'ex-
Ministère des Affaires africaines.

Au moment de sa dissolution le travail était à peine
entamé.

Le département des Affaires étrangères a dû reprendre
au pied levé la recherche interrompue.

Signalons en ource que la mission technique de Léopold-
ville a interrompu son activité au moment des troubles de
1960 et a été évacuée dans des conditions assez difficiles.

Le crédit de 1 5 I7 000 francs représente le remboursement
au compte de tutelle de dépenses exposées pour les forces
métropolitaines en stationnement au Rwanda-Urundi. Il y
a toutefois une erreur matérielle: en effet. il faut lire 1960
et 1961 au lieu de 1964. Le programme just'ficatif, qui n'a
qu'un caractère indicatif n'en est pas affecté. Le texte de
la loi elle-même porte « crédit pour créances antérieures»
et est exact.

e ) Article 53.05 (nouveau) (p. 38).

Question.

La somme de 14 291 000 francs a-t-elle été utilisée?
Dans l'afftrmative. à quoi? Comment a été fixé le montant
prévu?

Réponse.

La somme de 14 291 000 francs n'a pas été payée. La
commande est passée depuis novembre 1967. L' équipement
sera prêt dans 8 mois et payable à cette époque. Le crédit
a été engagé par la signature de la commande.

E. - Ministère de la Défense nationale.

Article 11.11 (p. 38).

Question.

En vue de l' exécution de la loi du 28 juin 1960 relative à
la sécurité sociale des personnes. etc .. un crédit supplémen-
taire de quelque 45 millions est sollicité. Le crédit initial
(41 millions) est a'nsi doublé, Comment cela se fait-il ?

Réponse:
I. a) Sont pris en considération pour l'application de la

loi, ceux qui ont une carrière incomplète à l'armée: cette
notion inclut en principe les volontaires de carrière à court
terme. les volontaires de carrière pour un terme de deux
ans et éventuellement. d'autres volontaires de carrière qui
quittent le service actif sans avoir droit à la pension.

b) Pour calculer les cotisations que l'Etat doit verser.
en qualité d'employeur. aux caisses de pensions respectives
et à l'O.N.S.S .. on se base en premier lieu sur l'assimilation
de certaines catégories de militaires aux employés et de cer-
taines autres catégories d'ouvriers.

Pour le premier groupe. les renseignements utiles sont
transmis sur des formulaires adéquats par le Service central
des traitements et salaires de l'armée à la Caisse nationale
de pensions pour employés (actuellement Office national
des pensions pour travailleurs salariés) qui se charge du

r 8

De achterstand in de regularisatie van die uitqaven komt
voort van de moeilijkheden welke de d.ensten hebben onder-
vonden bij het verzamelen van de onontbeerlijke verant-
woordingsstukken.

Het opzoeken van de documenten werd aangevat door het
vroegere Ministerie van Afrikaanse Zaken.

Op het ogenblik van zijn ontbinding was het werk nauwe-
l.jks begonnen.

Het departement van Buitenlandse Zaken heeft terstond
het onderbroken opzoekinqswerk moeten hervatten.

Verder zij erop gewezen dat de technische zending te
Leopoldstad haar werk heeft onderbroken ten tijde van de
onlusten in 1960 en in vri] moeiltjke omstandigheden diende
te worden geëvacueerd.

Het krediet van 1 517 000 frank vertegenwoordigt de
terugbetaling op de rekening van het alqerneen toezicht
i.v.m, de uitgaven die werden gedaan voor de moederlandse
strijdkrachten die in Ruanda-Urundi waren gestationeerd.
Er is evenwel een materiële vergissing begaan: er moet
immers 1960 en 1961 gelezen worden in plaats van 1964.
Het verantwoordingsprogramma dat slechts een informatief
karakter heeft, wordt er niet door bcïnvloed. De tekst van
de wet zelf luidt « kredret voor vroegere schuldvord erin-
gen» en dat is juist,

e) Artikel 53.05 (nieuw) {blz, 39),

Vraag.
Werd het bedrag van 14 291 000 frank gebruikt? Zo ja,

hoe ? Hoe werd het uitgetrokken bedrag vastgesteld?

Antwoord.
Het bedraq van 11 291 000 frank werd niet betaald. De

bestelling is sedert november 1967 gedaan. De uitrusting
zal pas over acht maanden klaar zijn en op dat ogenblik
betaald worden. Het krediet werd bij de ondertekening
van de bestelling vastgelegd.

E. ---- Mlnisterle van Landsverdedlqlng,

Artikel 11.11 [blz, 39).

Vraag.
Met het oog op de uitvoering van de wet van 28 juni 1960

op de maatschappelijke zekerheid van de personen enz .•
wordt een bijkrediet van zowat 45 miljoen aangevraagd.
Zodoende wordt het oorspronkelijke krediet (44 mtljcen)
verdubbcld. Hoe komt dat?

Antwoord.

1. a) Komen in aanmerking voor de toepassinq van deze
wet, de personen met een onvollediqe loopbaan bij het
leger: daarin zijn principieel begrepen de beroepsvrijwil-
ligers korte terrnijn. de beroepsvrijwiliigers voor de duur
van twee jaar en gebeurlijk andere beroepsvrijwilligers die
de aktieve dienst verlaten hebben zonder recht te hebben
op pensioen.

b) Voor de berekening van de bljdraqen. die de Staat
als werkgever moet storten aan de respectievelijke pensioen-
kassen en aan de R.M.Z .. qaat men vooreerst nit van de
geUjkschakeUng van bepaaldc categorieën militairen met
de bedienden en andcre met de werklicden.

Voor de eerste groep worden de nodige inlichtingen
op qepaste formulieren overgemaakt door de Centrale
Dienst voor wedden en lonen van het Icqer aan de Natio-
nale Kas voor bediendenpensioenen (thans de Rijksdienst
voor werknemerspensioenen ) die zich gelast met de bere-



calcul des cotisations de pension. Pour l'autre groupe, le
calcul de la pension est effectué par le Service central des
traitements et salaires sur la base des taux légalement fixés
dans le régime de la sécurité sociale. Ces calculs sont néan-
moins soumis pour contrôle à l'Office national intéressé.
lequel est actuellement aussi l'Office national des pensions
pour travailleurs salariés. Les autres cotisations (allocation
de chômage, maladie-invalidité) sont, pour autant que le
militaire ait accompli le terme de son engagement, calculées
sur la base des taux forfaitaires prévus par la loi pour
chaque mois de service avec maximum de six mois.

c) Tous les trimestres, les cotisations ainsi calculées sont
versées par le Service central des traitements et salaires
aux caisses de pensions respectives (actuellement l'Office
national des pensions pour travailleurs salariés] ainsi qu' à
rO,N.S.S., ce qui permet de globaliser, sur une période
relativement courte, les versements effectués pour les dos-
siers clôturés.

2. Il y a lieu d'attirer l'attention sur le fait que la loi du
28 juin 1960 a un effet rétroactif au 1er janvier 1955, ce
qui a entraîné une régularisation importante, tant financière
qu'administrative. Les gouvernements successifs ont toujours
estimé que cette lourde charge financière devait être étalée
sur plusieurs années. Au début de 1967, la situation se
présentait comme suit:

-- 7 324 dossiers à calculer pour les volontaires de carrière,
titulaires d'un contrat d'engagement de deux ans au
moins et ayant quitté J'armée avant le 1er janvier 1967;

-- environ 28 500 dossiers également à calculer pour les
volontaires de carrière à court terme (trois mois).

Le crédit initial sollicité pour 1967 par le service précité
de la Défense nationale a été réduit de près de la moitié
lors de l'élaboration du budget pour 1967, car il avait été
tenu compte de l'important crédit supplémentaire de 200 mil-
lions octroyé par le feuilleton pour 1966, de sorte que les
ressources financières atteignaient 250 millions à la fin de
1966. Par la suite, il est toutelo:s apparu :

que le rythme de liquidation des dossiers en souffrance
était plus élevé que prévu (des 7 324 dossiers précités,
il n'yen avait plus, à la fin de 1967, que 1 058 à
liquider;
que, par ailleurs, un nombre plus élevé (en l'occurrence
1 238) de volontaires de carrière (deux ans et plus) ont
quitté l'armée au cours de 1967, alors qu'à l'origine il
ava.t été tenu compte d'un nombre plus faible (à la fin
de 1967, 1 200 de ces dossiers étaient déjà liquidés).

Au cours de l'année 1968, les dossiers des volontaires de
carrière à court terme, dont le nombre a entre-temps atteint
30 000, pourront en grande partie être régularisés; un crédit
de 96 000 000 de francs a été sollicité au budget de 1968.

A cet égard, il convient encore de remarquer:

que, jusqu'à présent, les dossiers des volontaires de car-
rière pour deux ans et plus ont été traités en priorité;
qu'il s'agit, en l'occurrence, d'un crédi! très difficile à
évaluer, en raison de la grande d.verstré des dossiers
à traiter,

P. - Ministère des Communications,

Article 22.03 (p. 56),

Question.

Un crédit supplémentaire de 503700000 francs est sol-
licité. Du programme justificatif figurant à la page 205 du
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kening van de bijdragen voor het pensloen. Voor de andere,
wordt de pensioenberekening opgesteld door de Centrale
Dienst voor wedden en lonen op grond van de wettelljk
vastqestelde percentages die in het stelsel van de maat-
schappelijke zekerheid voorz ien zijn. Deze berekeningen
worden evenwel voor nazicht voorgelegd aan de betrokken
Rijksdienst, thans ook Rijksdienst voor werknemerspen-
sioenen. De andere bijdraqen (werklozensteun. ziekte en
invaliditeit] worden, voor zover de militair de duur van zijn
dienstneming beëindigd heeft. berekend op grond van de
door de wet voorzierie forfaitaire bijdragen per maand
dienst met een maximum van zes maand.

c) Driemaandelijks worden de aldus berekende bijdra-
gen aan de respectievelijke pensioenkassen (thans de
Rijksdienst voor werknemerspensioenen] en aan de R.M.Z.
gestort door de Centrale Dienst voor wedden en lonen, wat
toelaat de stortingen voor de afgehandelde dossiers over
een betrekkelijk korte periode te globaliseren.

2. De aandacht dient gevestigd op het feit dat de wet
van 28 juni 1960 terugwerkende kracht heeft tot op 1 januari
1955, wat aanleiding gaf tot een aanzienlijke regularisatie,
zowel Iinancieel als administratief. De opeenvolgende rege,·
rinqen zijn steeds de mening toegedaan geweest dat deze
zware Hnanciële last over meerdere jaren diende gespreid.
Begin 1967 zag de toestand er als volgt uit:

- 7324 dossiers te berekenen voor beroepsvrijwilligers
met een dienstcontract van minstens twee jaar, die het
leger verlaten hebben vóór 1 januari 1967;
circa 28 500 dossiers nog te berekenen voor de beroeps-
vrijwilligers korte termijn (drie maand).

Het oorspronkelijk door de betrokken dienst van Lands-
verdediging aangevraagde krediet voor 1967 werd tijdens
de opmaak van de begroting voor 1967 met ongeveer de
helft verminderd, daar er rekening werd gehouden met het
belariqrijk bijkrediet van 200 miljoen dat in het bijblad
van 1966 was toegekend, zodat de financiële middelen
einde 1966 250 miljoen beliepen. Achteraf is evenwel qeble-
ken dat :
- het ritrne van vereffing der achterstalliqe dossiers hoger

lag dan verwacht (van de voormelde 7324 dossiers ble-
ven er einde 1967 nog slechts 1 058 te vereffenen);

ook een groter aantal beroepsvrijwilligers (2 [aar en
meer) in de loop van 1967 het leger hebhen verlaten,
nI. 1 238, waar aanvankelijk met een kleiner aantal
rekening gehouden werd (einde 1967 waren hiervan
reeds 1 200 dossiers vereffend),

In de loop van 1968 zullen de dossiers van de beroeps-
vrijwilligers korte term ijn, :dnmiddels aanqeqroeid tot
30 000, qrotcndcels kunnen qerequlariseerd worden: een
krediet van 96 000 000 frank is aangevraagd in de beqro-
ting voor 1968.

In dat verband dient ook nog opgemerkt dat :

tot hiertoe de dossiers van de beroepsvrijwllliqers, twee
jaar en meer bij voorrang zijn behandeld geworden;
het hier een krediet betreft dat z eer moellijk te bereke-
nen valt, gelet op de grote verscheidenheid van de te
behandelen dossiers.

F.. - Minlsterie van Verkeerswezen.

Artikel 22.03 (blz . .57).

Vraag,
Er wordt een bijkrediet ten bedrage van 503700 000 frank

aangevraagd. Llit het verantwoordingsprogramma op
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Doc. n" 6 du Sénat, il ressort que les charges résultant des
mesures prévues par l'accord de programmation sociale
du 22 décembre 1965 ont été sous-évaluées, Ceci est
incompréhensible, Il faut croire que le Gouvernement qui
disposait cIe tout le temps et de tous les éléments, a pris
la chose un peu à la légère.

Réponse,
Le crédit supplémentaire de 503 '100000 francs est indis-

pensable en raison:

Iode la hausse de l'index au jer juin
1967... F 190700000

2° de la non-application au 1cr janvier 1967
de l'augmentation tarifaire en liaison avec
celle prévue pour les droits de navigation. F 100 000 000

3° de l'intervention en vue d'équilibrer la
Caisse des Œuvres sociales de la
S.N.C.B. F 213 000 000

Les montants nécessaires à l'application des mesures pré-
vues par l'accord de programmation sociale ainsi qu'à la
restructuration des barèmes. étaient déjà inscrits au budget
initial de 1967.

G. - Mlnistèrc des Travaux publics,

Article 32.01 (p. 68).

Question.

[a subvention de 42 millions destinée à assurer la gra-
tuité de passage par les tunnels de l'Escaut est réduite de
16,6 millions.

A première vue cette réduction s'explique mal. En effet, le
trafic dans les tunnels de l'Escaut augmente sans cesse.

Réponse.
La subvention a été réduite compte tenu de la situation

financière favorable de la Société. En outre, la construction
d'un deuxième tunnel sous l'Escaut valorisera les terrains
situés sur la rive gauche de l'Escaut; fin 1966,
l'l.M.AL.S.O. disposait de terrains à bâtir d'une superfi-
cie de 189 ha,

H. - Ministère de l'Emploi ct du Travail.

Article 42.01 (p. 72).

Question.
La subvention à J'Office national de J'Emploi en matière

de chômage et d'emploi avait été fixée en 1967 à
2 015 561 000 francs.

Par le feuilleton d'ajustement ce crédit atteindra finale,
ment un montant de plus de 3 milliards.

Yu j'importance du crédit d'ajustement, un membre se
demande si le Gouvernement en élaborant son budget de
1967 n'a pas agi à la légère. Pour s'en rendre compte il
serait souhaitable de connaître les prévisions qui ont été
faites en la matière par J'a £fiee national de l'Emploi lui-
même.

Il serait également intéressant de savoir si le crédit sup-
plémentaire est uniquement dû à l'augmentation du nom-
bre de chômeurs.

Le même membre s'informe ensuite de l'ampleur du cré-:
dit qui a été sollicité pour 1968,

A cet égard, il demande dans quelle mesure il a été tenu
compte des prévisions faites pal' l'Office national de l'Em-
ploi.

[ la J

blz. 205 van Stuk n' 6 van de Senaat blijkt dat de lastcn
voortvloeiend uit de maatregelen bepaald in het akkoord
van 22 december 1965 inzake sociale programmatie onder-
schat werden. Zulks is onbegrijpelijk. Aangenomen moet
worden dat de Regering. die t'jd genoeg hac! en over alle
gegevens beschikte, de zaak wel wat licht heeft opqenornen.

Äntiooord.

Het gevraagde bijkre diet van 503700 000 frank ls nood-
zakelijk voor :

10de verhoging van de index op 1 [uni
1967 F 190 700 000

2° de niet-toepassinq op 1 januari 1967
van de tariefverhoging in verband met deze
voorzicn voor de scheepvaartrechten FIOD 000 000

30 tussenkomst ten einde de Kas der
sociale werken van de N.M,B.S. in evenwicht
te brengen . F 213 000 000

De bedragen vereist voor het toepassen van de maatre-
gelen voorzien in het akkoord van sociale programmatie en
voor de herstructurering der weddeschalen, waren reeds
uitgetrokken op de aanvankelijke begroting 1967.

G. - Ministerie van Openbare Werken,

Artikel32.01 (blz, 69).

Vraag.
De subsidie van 42 miljoen bestemd om te voorzien in de

kosteloze doorgang door de Scheldetunnels wordt met
16,6 miljoen verminderd.

Die vermindering is op het eerste gezicht onverklaarbaar.
Het verkeer door de Schelde tunnels neernt immers gestadig
toe,

Antwoord.

De toelage werd verminderd rekening houdend met de
gunstige Iinanciële tocstand van deze maatschappi]. Boven~
dien zal het aanleggen van een tweede ScheIdetunnel een
valoriserende invloed hebben op de prijzen van de gron-
den vande linker Scheldeoever: l.M.A.L.S.O. beschikte
einde 1966 over 189 ha bouwqronden.

H. -- Ministcrie van Tewerkstellinq en Arbeld.

Artike! 42.01 [blz, 73).

Vraag.
De toelage voor de Rijksdienst voor Arbeidsvoorziening

in verband met de werkloosheid en de werkgelegenheid was
in 1967 op 2 015 561 000 frank vastgesteld.

Rekening houdend met het bijblad zal dit krediet uiteln-
delijk meer dan 3 rniljard bedragen.

Gelet op het belangrijke bijkredie.t vraagt een lid of de
Regering bij het opmaken van de begroting voor 1967 niet
lichtzinnig te werk is gegaan. Orn zich daarvan rekenschap
te geven ware het wenselijk de desbetreffende ramingen
van de Rijksdienst voor Arbeidsvoorziening te kennen,

Het ware eveneens interessant te vernemen of het bljkre-
diet ultsluitend te wijten is aan de stijging van het aantal
werklozen.

Hetzelfde lid vraagt vervolqens inlichtingen betreffende
het bedrag van het voor 1968 gevraagde krediet.

In dit verband vraagt het lid in hoever rekening werd
gehouden met de door de Rijksdienst voor Arbeidsvoor-
ziening gemaakte ramingen.



Réponse.
Le crédit supplémenta.re sollicité se justifie en effet, par

l'augmentation du nombre de chômeurs.
Le détail du calcul du crédit supplémentaire figure au

Document n" 6 (Sénat. 1967-1968, pp. 232 et suivantes).

Estimation du nombre moyen de chômeurs correspondant
au:

crédit voté pour 1967
crédit ajusté pour 1967
crédit sollici té pour 1968 .

98 000
117 000
112 000

Montant des crédits de l'article 42.01
et 1968:

1967 - budget voté .
1967- budget ajusté
1968 - proposition budgétaire

aux budgets 1967

F 2015561000
F 3086429 000
F 2 606 577 000

Les chiffres qui sont directement en rapport avec l'inter-
vention de l'Etat dans les allocations de chômage peuvent
être évalués respectivement à 1,2 2,3 et 1,8 milliards (voir
l'Exposé général du budget de 1968, p. 56, tableau A, 1, c},

I. - Ministère de la Prévoyance sociale.

Article 42.05 (p. 74).

Question.
Un crédit supplémentaire a été demandé pour le régime

général de l'assurance soins de santé ohltqatoir e, Cette
manière de procéder n' est-elle pas contraire à Ja loi du
9 août 1963 ? En effet, cette loi ne prévoit pas la possibi-
lité de couvrir les déficits mais fixe les interventions de
l'Etat d'après les prévisions budgétaires de rassurance
maladie-Invalidité.

Réponse.

Pour l'exercice courant, un crédit supplémentaire de
337500 000 francs est demandé pour le régime général de
l'assurance soins de santé obligatoire, afin de porter
l'intervention de l'Etat de 7400000 000 à 7737500 000
francs, montant inscrit au budget du régime général de
l'assurance soins de santé obligatoire tel qu'il a été
approuvé par arrêté royal du 24 mai 1967.

Un crédit supplémentaire de 178 689979 francs est en
outre demandé pour les années antérieures parce qu'en
vertu de l'arrêté royal du la juillet 1964, approuvant
l'accord intervenu en date du 25 juin 1964, entre les orga-
nismes assureurs et les organisations représentatives du
corps médical et des praticiens de l'art dentaire, le Gouver-
nement a donné l'assurance aux organisations d'employeurs
et de travailleurs que les cotisations de l'assurance soins
de santé ne seront pas augmentées afin de couvrir un défi-
cit éventuel des exercices 1964 et 1965. Les organismes
assureurs ont égaJement reçu l'assurance qu'une insuffi-
sance éventuelle des recettes de l'assurance soins de santé
par rapport aux dépenses prévues pour 1964 et 1965 ne
devra pas être couverte en faisant appel aux réserves des
organismes assureurs ou aux cotisations mutualistes.
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Antwoord.
Het aangevraagde bijkrediet wordt inderdaad q erecht-

vaardigd bij de verhoging van het aantal werkloz en.
Het detail van de berekening van het bijkrediet komt in

het gedrukt Stu]: ni 6 (Senaat, 1967-1968) blz. 232 en vol-
gende voor.

Raming van het qemiddeld aantal werklozen overeen-
sternm end met:

het gestemde krediet 1967
het aangepaste krediet 1967
h et aangevraagde krediet 1968

98 000
117 000
112 000

Bedrag der krcdieten van artikel
gen 1967 en 1968:

1967 --- gestemde begroting
1967 aangepaste begroting
1968 - begrotingsvoorstel

42.01 op de beqrotin-

fi 2 015 561 000
F 3086429 000
F 2 606 577 000

De cij Iers ;'elke rechtstreeks verband houden met de
Staatstussenkomst in de werkloosheiduitkeringen kunnen
respectievelijk geschat worden op 1.2, 2.3 en 1,8 miljard
(zie Algemene toelichting van de begroting 1968, blz. 56,
tabel A, I, cl.

1. -- Ministerie van Sociale Voorsorq,

Artikel 42.05 (blz. 75).

Vraag.
Er is een bijkrediet gevraagd voor de alqernene verpncnte

verzekeringsregeling voor geneeskundige verzorging. Is elie
han delwijze niet in strijd met de wet van 9 augustus 1963?
Bedoelde wet voorziet niet in de mogelijkheid om tekorten
te: dekkcn. maar stelt de Rijkstoelagen vast volqens de
begrotingsramingen van de ziekte- en invaliditeitsverzeke-
ring.

Antwoord.
Voor het lopende dienstjaar wordt een bijkrediet van

337500 000 frank gevraagd voor de alqernene verplichte
verzekeringsregeling voor geneeskundiçre verzorging om de
Rijkstegemoetkoming van 7100 000 000 frank te brengen
op 7 737 500 000 frank, bedrag dat op de begroting van de
alqemene verplichte verzekeringsregeling voor geneeskun~
dige verzorging is uitgetrokken, zoals die bij koninklijk
besluit van 24 mel 1967 is goedgekeurd.

Daarenboven wordt een bijkrcdiet van 178 689 979 frank
gevraagd voor de vorige dienstjaren, omdat overeenkomstig
het konmkluk besluit van 10 juli 1964 tot goedkeuring van
het akkoOlA van 25 juni 1964 tussen de verzekerlnqsinstel-
lingen en de representatieve organisaties van het qeneeskun-
dig korps en de beoefcnaars van de tandheelkunde, de
Regering de werkqevers- en werknernersorqanisaties de
verzekering heeft gegeven dat de bijdragen voor de verze-
kering op het gebied van qeneeskundiqe verzorging niet
zullen worden verhoogd om een gebeurlijk nadelig saldo
van de dienstjaren 196'1 en 1965 te dekken. De verzekerinqs-
instellingen werd eveneens verzekerd dat een eventueel
tckort van de ontvanqstcn van de verzekerinq .voor genees-
kundige verzorqinq ten opzichte van de uitqaven, waarin
voor 1964 en 1965 voorzien werd, niet zal hoeven gedekt
te worden door een beroep te doen op de reserves van de
verzekennqsinstellînqen of op de ziekenfondsbijdragen.
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J. - Ministère de l'Education nationale.

Article 12.21 (p.84).

Question.

Pour subvenir aux frais de transport des enfants handi-
capés. 5 570000 francs de crédits supplémentaires sont
sollicités, dont 100 000 francs à peine profiteront aux écoles
flamandes de l'Etat.

Les paiements dans ce secteur ont lieu avec un retard
considérable.

Le crédit sollicité permettra-t-il de résorber tout le retard?

Réponse.
La différence entre les deux secteurs résulte:

- du plus grand nombre d'élèves dans le secteur d'expres-
sion française;
des distances plus grandes à parcourir dans la partie
d'expression française du pays et. plus particulièrement,
dans les provinces de Namur et de Luxembourg;
du fait que: dans l'agglomération bruxelloise, les élèves
des deux secteurs sont provisoirement transportés en
commun, les frais de transports étant couverts par les
crédits du secteur d'expression française.

Le département ne dispose pas pour l'instant des ren-
seignements nécessaires pour déterminer avec exactitude
le montant des dépenses réelles.

K. - Ministère de. la Culture.

a) Article 41.01 (p. 104).

Question,

Un crédit supplémentaire de 5 millions s'ajoutera à la
subvention de 60500 000 francs initialement prévue en
faveur du Théâtre royal de la Monnaie. Pourquoi un tel
supplément a-t-il été accordé à ce théâtre dont les activités
ne s'adressent en général qu'au public d'expression fran-
çaise et gui est déjà fortement avantagé par rapport aux
autres théâtres lyriques?

Réponse.
Le budget du Théâtre Royal de la Monnaie et le chiffre

de l'allocation budgétaire à ce théâtre avaient été fixés ini-
tialement sans tenir compte des incidences, en 1967. de
l'index et de la programmation sociale, ni de diverses autres
causes statutaires d'augmentation des dépenses de personnel.

C'est ainsi que le crédit pour 1967 ne s'élevait qu'à
60500 000 francs contre 59526 000 francs en 1966 (crédit
ajusté}, Le crédit supplémentaire postulé couvre l'incidence
de l'index et des autres éléments de la programmation
sociale, suivant le décompte produit au programme justi-
ficatif (Doc, Tl" 6, Sénat, 1967-1968, p. 291),

L'activité du Théâtre Roval de la Monnaie ne s'adresse
pas seulement au public d'expression française; il intéresse,
sur le même pied. le public d'expression néerlandaise et
les étrangers de passage ou fixés en Belgique, et particu-
lièrement les membres des organismes internationaux qui
y ont leur siège ou y entretiennent des agences ou repré-
sentations.
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1- -- Ministerle van Nationale Opvoedinq.

i Artikel 12.21 (blz. 85).

Vraag.

Om de kesten voor het vervoer van de gehandicapte
kinderen te dekken, is een bijkrediet van 5 S'l0 000 frank
aangevraagd, waarvan niet meer dan 100 000 frank VOOr de
Vlaamse Rijksscholen is besternd.

In deze sector geschieden de betalingen met een aanzien-
lijke vertraging.

Zal het aangevraagde krediet het mogelijk maken de
gehele achterstand in te halen?

Antwoord.

Het verschil tussen beide sectoren vloeit voort:

- uit het groter aantal leerlinqen voor de Franstalige
sector:
uit grotere af te leggen afstanden in het Franstalig
landsgedeelte en meer bijzonder in de provincies Namen
en Luxemburg;
uit het feit dat in de Brusselse agglomeratie de leerlingen
van beide sectoren voorlopig sarnen worden afgehaald
ten laste van de kredieten van de Franstalige sector,

Het Departement beschikt thans niet over de nodige
gegevens QIn het bedrag der werkelijk uitgaven met nauw-
keurlqheid te bepalen,

K, -- Minlsterie van Cultuue.

a) Artikel 41.01 (blz. 105).

Vraag.
Een bijkrediet van 5 rniljoen zal toegevoegd worden aan

de toelage van 60 500 000 frank die oorspronkelijk was
uitqetrokken voor de Koninklijke Muntschouwburg .
Waarom is dit bijkrediet toegekend aan deze schouwburg
waarvan de activiteitcn doorgaans enkel voor het Frans-
talige publiek zijn bestcrnd, en die rceds sterk bevoordeeld
is in vergelijking met de andcre operas ?

Aniivcord,

De begroting van de Koninklijke Muntschouwburg en
het bedrag van de begrotingstoelage ten behoeve van voor-
noemde schouwburq werden aanvankelijk vastgesteld
zonder rekening te houden met de terugslag van het index-
cijfer en van de sociale proqrammatle in 1967, evenrnin als
met diverse andere statutaire oorzaken van verhoging der
personeelsui tgaven.

Zo komt hct dat het goedgekeurde krediet voor 1967
slechts 60 SaD 000 frank bedroeg tegenover 59 miljoen
526 000 frank in 1966 (aangepast krediet] . Het gevraagde
bijkrediet dckt de terugslag van het indexcij fer en de
andere Iactoren van verhoging der personeelsuitgaven,
zoals blijkt uit de afrekening die voorkomt in het verant-
woordingsprogramma (Stuk n" 6, Senaat, 1967-1968,
blz. 291).

De Konlnklljke Muntschouwburg richt z ich niet alleen
tot het Franstalig publiek, doch evenzeer tot het Nederlands-
talig publiek en tot de vreemdelingen, die in België op
doortocht of gevestigd zijn, onder anderen de leden van
de internationale organismen, die hun zetel, een agent-
schap of cen vertegenwoordiging in België hebben,



b) Article 44.01 (p. 114).

Question.

Cet article traite des subventions-traitements aux écoles
de musique de 1,'0 catégorie libres subventionnées.

Existe-t-il dans le secteur libre subventionné tout comme
dans le secteur officiel des écoles de musique de 2" caté-
gorie ?

Réponse.

Jusqu'à présent, il n'est pas prévu de crédit spécial pour
les subventions-traitements aux écoles de musique libres
de 2" catégorie. Ces dépenses sont à charge de I'arti-
de 43.02 (de même que les subventions-traitements aux
écoles de musique officielles subventionnées).

A partir de 1968. l'article 43.02 sera scindé et il sera
prévu un poste budgétaire particulier en faveur des écoles
de musique libres de 2e catégorie.

L. .- Ministère de la Santé publique et de la Famille.

a) Santé publique.

Articles 63.20 et 63.21 [p. 118),

Question.

A quel titre l'Etat accorde-t-il des subventions aux pou-
voirs publics régionaux? Quelles sont les charges d' ern-
prunts contractés par les communes pour lesquels une inter-
ven tian de la part de l'Etat est prévue?

Réponse.
Art. 63.20. - Charge d'amortissement des emprunts con-

tractés auprès du Crédit communal (financement de tra-
vaux).
Le crédit de 175 millions porté au budget de 1967 était

une prévision, la charge d'amortissement réelle n'ayant été
communiquée que le 31 décembre 1966 par le Crédit com-
munal au Département de la Santé publique. Sur base de
ces éléments, le crédit a pu être réduit de 1150 000 francs.

Art. 63.21. - Charge d'amortissement des emprunts con-
tractés auprès du Crédit communal (déficit des hôpitaux
des C.A.P.).

La réduction proposée à l'article 63.21, qui doit, par
ailleurs, . compenser les crédits supplémentaires sollicités à
l'article 13.21, est fondée sur la constatation que le crédit
voté à l'article 63,21 présente un excédent favorable dépas-
sant même les 26 millions de francs en question (voir les
commentaires à ce sujet dans le rapport de M. Dernarneffe,
Doc. n° 19, Sénat, p. 18).

b) Famille et Logement.

ArUcle 41.613 (p. 120).

Question.

D'où provient la réduction de 40 millions?
Comment se fait-il que la lutte contre les taudis n'ait pas

été plus vigoureusement entamée 7
Quel est le Fonds pour ordre dont il est question à la

page 310 du Document du Sénat (n° 6. session 196'1.1968) ?
Serait-il possible de connaître les opérations de ce fonds

ainsi que son alimentation?
Peut-on obtenir un aperçu de l'application de l'arrêté

royal du 10 janvier 19661
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b) Artikel44.01 (blz.liS).

Vraag.
Dit ar tikel heeft betrekking op de weddetoelaqen c.an de

vrije gesubsidieerde muziekscholen van de l",e categorie.
Bestaan er in de vrlje qesubsidieerde sector evenals in

de oHiciële sector muz iekscholen van de 2" categorie 7

Antiooord,

Totnogtoe is er geen bijzonder krediet voorzien voor de
weddetoelagen aan de vrije muziekscholen van 2· categorie.
Deze uitgaven worden ten laste gelegd van artikel 43.02
(samen met de weddetoelagen aan de offtciële qesubsl-
dieerde muziekscholen) .
. Van 1968 af, zal artikel 43.02 gesplitst en een bijzonder

budgettaire inschrijving zal worden voorzien voor de vrije
muziekscholen van 2· categorie.

L. - Ministerie van Volksqezondheld en van het Gezin.

a) Volksqezondhcid.

Artikelen 63.20 en 63.21 (blz. 119).

Vraag.

Op welke gronden verleent de Staat toelagen aan de
gewestelijke openbare besturen ? Hoeveel bedragen de
lasten van de door de gemeenten aangegane leningen waar-
voor in een bijdrage van de Staat is voorzien ?

Antwoord.

Art. 63.20. - Aflossingslast leningen Gemeentekrediet
(financiering van werken).

Het krediet van 175 miljoen, ingeschreven in de begroting
1967, was een raming verrnits de werk elijk e aflossingslast
slechts op 31 decernber 1966 door het Gemeentekrediet
medegedeeld werd aan het Departement van Volksge-
zondheid. Op basis van deze gegevens kon het krediet met
I450 000 frank verrninderd worden.

Art. 63.21. - Aflossingslast leningen Gemcentekrediet
(tekort ziekenhuizen e.o.a.)

De op artikel 63.21 voorgestelde vermindering, die als
compensatie moet dienen voor de bijkredieten op artikel
43.21, werd gegrond op de vaststelling dat de gestemde
kredieten op artikel 63.21 een vermoedelijk overschot zullen
vertonen dat zelfs de 26 miljoen zaloverschrijden (zie uit-
leg verstrekt in het verslag van de H. Demarneffe, Stuk
n" 19, Senaat, blz. 18).

b) Gezin en Huisvestinq,

ArtikeI11.6l-3 (bIz. 121).

Vraag.

Hoe is de vermindering met 40 miljoen te verklaren ?
Waarom is de krottenbestdjding niet krachtiqer aanqe-

pakt?
Welk Fonds voor orde wordt bedoeld op bladzijde 310

van het Stuk van de Senaat (n" 6, zitting 1967 ~1968) ?
Kan worden medegedeeld welke de verrichtingen van

dit Fonds zijn en hoe het wordt gestijfd?
Kan een overzicht worden gegeven van de toepassing van

het koninklijk besluit van 10 januari 1966?
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Réponse.

Le Fonds pour ordre dont il est question à la page 310,
Document n 6 du Sénat, est I'ar ocle 60-1.7 du budget pour
Ordre.

Ce Fonds est alimenté nar Uil transfert de crédits de l'ar-
ticle '11.61.3 du budget ordinaire du Ministère de la Santé
publique et de la Famille, et il prend à sa charge le paiement
des allocations de loyer, des frais d'installation et des allo-
cations de déménagement.

L'article correspondant au Fonds pour ordre accusait
encore un solde de 18927340 francs au I"' janvier 1967,
ce qui a permis de réduire les crédits initialement prévus
pour 1967.

Le Ministre estime qu'en ce qui concerne la lutte contre
les logements insalubres, la réglementation actuelle est
tout à fait complète,

En effet, l'arrêté royal du 10 janvier 1966 prévoit l'attri-
bution d'une allocation de déménagement, d'une allocation
de loyer et de frais d'installation.

Ces interventions accordées aux familles qui quittent un
logement insalubre pour aller occuper un logement sain a
pour but d'aider ces familles et de promouvoir l'abandon
des logements insalubres,

Par ailleurs, un arrêté royal du 10 août 1967 prévoit une
allocation de démolition afin cl'encourager la dérnol.tion des
taudis.

Un autre arrêté royal du 10 août 1967 prévoit une prime
ou un prêt à J'assainissement afin d'inciter les propriétai-
res occupant un logement insalubre améliorable, à remé-
dier à l'insalubrité de leur habitation,

Il faut cependant tenir compte que chaque nouvelle mesure
requiert une période de rodage. Ceci est le cas pour l'appli-
cation de l'arrêté royal du 10 janvier 1966.

Néanmoins quand on compare les résultats obtenus au
cours des deux premières années de sa mise en vigueur,
avec l'application d'autres arrêtés semblables, on constate
que ces résultats sont satisfaisants, D'autre part, il y a
lieu de noter que ces mesures de la part de l'Etat ne consti-
tuent qu'un encouragement.

Il faut tenir compte de l'initiative des particuliers et des
autorités subordonnées qui ont une tâche importante dans
ce domaine.

Un aperçu de l'application de J'arrêté royal du 10 jan-
vier 1966 sera fourni dans les réponses que donnera le
fv'Iinistre de la Famille et du Logement aux questions parle-
mentaires n"" 7-8 du 5 janvier 1968 que vient de poser
le membre.

Ill. - Examen des amendements.

A. --- Amendement de M. Saintraint tendant à remplacer
le libellé de l'article 34.07 (p. 36) par ce qui suit: « Dépen-
ses relatives il la coopération en personnel (y compris les
dépenses des exercices antérieurs) » (Doc. nO 511/2).

Le Vice-Premier Ministre s'est déclaré d'accord pour sup-
primer les mots figurant en italique dans le texte: «com-
prenant entre autres celles résultant de contrats conclu s à
cette fin avec des organismes belges en vue de la réalisation
de proqramme s d'assistance dans les pays en voie de déve-
loppemcnt »,

En agissant ainsi, on rectifie une erreur qui est purement
matérielle.

[ 14 J

Ant.coord,

Het Fonds voor orde waarvan sprake op blz. 310 van
Stulc n ' 6 van de Senaat is het artikel 604.7 van de begroting
voor Orde.

Dit Fonds wordt gestijfd door een overheveling van
k redie ten van artikel 11.61.3 van de gewone begroting
van hct Ministerie van Volksgezondheid en van het Gezin
en nee mt de betaling ten laste van de huurtoelagen, instal-
Iatickostcn en verhuistodagen.

Hct overeenkomstige artikel van het Fonds voor orde
vertoonde op 1 januari 1967 nog een saldo van 18 927 340
frank, zodat de oorspronkelijk voor 1967 uitqetrokken kre-
dieten konden verminderd worden,

De Minister meent dat onze reglementering inzake
bestrtjdinq van ongezonde woningen thans volledig bij-
gewerkt is.

Het koninklijk besluit van 10 januari 1966 voorziet irnrners
in de toekenning van een verhuis-, een huur- en een instal-
latietoelage.

Die tegemoetkomingen worden verleend aan gezinnen
die een ongezonde woning verlaten om een gezonde woning
te betrekken: zij hebben tot doel de betrokken gezinnen te
helpcn en het verlaten van onqezonde woningen in de
hand te werken.

Anderzijds voorziet een koninklijk besluit van 10 auqus-
tus 1967 in een slopinqsprernie ten einde het slopen van
krotten aan te moedlqen,

Een ander koninklijk besluit van 10 augustus 1967 voor-
ziet in een gezondmakingspremie of -leninq om de eiqenaars
die een ongezonde woning betrekken, welke voor verbetering
vathaar is, aan te zetten tot die gezondmaking over te gaan.

Er moet evenwel rekening mee gehouden worden dat
iedere n ieuwe maatregel een aanloopperiode vergt. Dit is
met name het geval met de toepassing van het koninklijk
besluit van 10 januari 1966.

Doch uit een vergelijking van de in de eerste twee [aren
na de inwerkingtreding ervan bereikte uitslaqen met de
toepassing van andere gelijkaardige besluiten blijkt dat die
uitslagen bcvrediqend zijn. Bovendien moge worden opqe-
merkt dat die maatregelen slechts een aanmoediging zrjn
vanweq e de Staat.

Er dient ook rekening te worden gehouden met het ini-
tiatie] dat uitgaat van de particulieren en van de onder-
geschikte besturen die op dit gebied een belanqrijke taak
te vervullen hebben.

Een overzicht van de toepassing van het koninklijk beslult
van 10 januari 1966 zal voorkomen in de antwoorden die de
Min ister van het Gezin en van de Huisvesttnq zal verstrek-
ken op de door hct lid gestelde parlernentaire vragen nTS 7
en 8 van 5 [anuari 1968.

III. -_. Bespreldng van de amendementen,

A. - Amendement van de heer Saintraint ertoe strek-

I
kcnde de tekst van artikel 34.07 [blz. 37) te vervangen door
wat volgt: « Uitgaven met betrekking tot de bijstand met
pcrsonecl (met inbegrip van de uitgaven der vroegere dienst-
jarcn } " (Stuk n" 511/2).

De Vice-Eerste Minister betuigde zijn insternrnlnq met
het weglaten van de in de tekst cursie] gedrukte woorden :
«met ondermeer die, voortvloeiend uit kontrakten aan-
çJegaan in het raam van de ontwikkelinqssamenwerklnp met
Belgische organismen met het oog op het verwezenlijken van
bijstundsproqrarnrna's in de ontwikkelingslanden ».

Aldus wordt een lourer materiële fout rechtçezet.



En effet, le texte en italique qui figure dans le libellé de
l'article 34.07 (p. 36) constituait initialement une adjonction
prévue dans Je projet de feuilleton; par la suite, le Gouver-
nement a expressément renoncé à cette adjonction et réduit
de 97 à 91 millions le montant des suppléments de crédits
postulés, tandis qu'il proposait et obtenait J'accord du Sénat
sur l'inclusion d'un article 31.26 (nouveau) et l'inscription
d'un crédit de 6 millions à cet article, Le texte de l'adjonc-
tion supprimée à l'article 31,07 devenait, par ailleurs, le
libellé du nouvel article ( voir amendement du Gouverne-
ment du 5 décembre 1967, Doc. n? 38, Sénat).

Dans la version du Document n" 511/ l, les articles 34.07
et 34.26 feraient double emploi, comme le fait remarquer
M. Saintraint dans la justification de son amendement. Pour
y remédier, le Ministre propose de prendre comme base de
discussion le texte de l'article 31.07 tel qu'il figure dans le
budget voté, c'est-à-dire sans l'adjonction en italique de la
page 36.

Ainsi le projet ne devra pas être renvoyé au Sénat.

La Commission s'est ralliée à ce point de vue.
En tant qu'il concerne la suppression des mots « à l'excep-

tion de celles afférentes aux rémunérations », l'amendement
de M. Saintraint vise à aménager le libellé du crédit pour
autoriser l'imputation des dépenses de personnel relatives à
des années antérieures. Le Vice-Premier Ministre Ialt
remarquer que les crédits supplémentaires qui se rapportent
à des dépenses des années antérieures sont portés dans la
colonne ad hoc du tableau du projet de loi. Dès lors, il n'y
a pas lieu de modifier le libellé du crédit.

M. Saintraint, ayant reçu l'assurance que les paiements
s'effectueraient normalement, également pour les 5,9 millions
d'arriérés de traitements des exercices 1961 à 1965 auxquels
son amendement se réfère, a accepté de le retirer.

B. - Amendement de M. Saintraint proposant, confer-
mément à l'avis émis par le Comité ministériel de la Gestion
budgétaire et la Fonction publique, de dispenser le Ministre
des Affaires étrangères de récupérer à charge des agents
de l'Office de Coopération au Développement les sommes
indûment liquidées au titre de traitements et contestées par
la Cour des Comptes (Doc, n° 511/3).

Le Ministre ayant pris l'engagement formel de procéder
à la régularisation voulue dans le cadre du prochain feuille-
ton d'ajustement et ayant pris également l'engagement qu'il
serait sursis à toute mesure de récupéraion des sommes
payées indûment aux agents de l'O.e.D., M. Saintraint,
ayant pris acte de ces deux engagements formels et précis,
a accepté de retirer son amendement.

IV. -- Votes.

Les articles et l'ensemble du projet ont été adoptés par
11 voix contre 4.

Le Rapporteur,

G. DELRUELLE.

Le Président,

J ,"J, MERLOT
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Oorspronkelijk waren de in de tekst van artike l 34.07
(blz. 37) cursie] gedrukte woorden immers bedoeld om aan
het ontwerp van bijblad te worden toegevoegd: nadien heeft
de Regering die toevoeging uitdrukkelijk verzaakt en het
bedrag van de gevraagde bijkredieten van 97 op 91 mil-
jocn teruggebracht, terwijl zij de invoe jinq van een arti-
kei 3'1.26 (nieuw) en de uittrekking van een krediet van
6 miljoen op dit artikel voorstelde: dit voorstel werd door
de Senaat aanqenomen, De tekst van de uit artikel 34.07
v.reggelaten toevoeging werd anderzljds die van het nieuwe
artikel (z ie amendement van de Regering dd. 5 decem-
ber 1967, Stuk n" 38, Senaat).

Zoals het Stuk van de Kamer n' 511/1 gesteld is, zouden
de artikelen 34.07 en 34.26, zoals de heer Saintraint in de
verantwoording van zijn amendement opmerkt, elkaar
overlappen, Om dit te verhelpen stelt de Minister voor de
tekst van artikcl 34.07, zoals hij in de goedgekeurde beqro-
ting voorkomt, dit wil zeggen zonder de cursie] gedrukte
toevoeging op blz. 37, als basis te nernen voor de bespreking.

Dan zal het ontwerp niet naar de Senaat moeren worden
teruggezonden.

De Commissie heeft zich met dit standpunt verenigd.
Voor zover het amendement van de heer Saintraint de

weglating beooqt van de woorden « uttqezonderd die in
verband met de bezoldiqingen » strekt dit amendement ertoe
de tekst van het krediet aan te passen orn de aanrekening
van personeelsuitgaven betreffende vorige dienstjaren toc
te laten, De Vice-Eerste Minister merkt op dat de bijkre-
dieten betreHende uitgaven van voriqe dienstjaren in de
kolom ad hoc van de tabel van het wetsontwerp worden
ingeschreven. Derhalve moet de tekst van het krediet niet
gewijzigd worden.

Na de verzekering te hebben gekregen dat de betalingen
normaal zullen gebeuren, eok voor de 5.9 mil.oen achter-
stallige wedden van de dienstjaren 1961 tot 1965, waarop
zijn amendement slaat, heeft de heer Saintralnt aanvaard
het amendement in te trekken,

B. - Amendement van de heer Saintraint waarbij
voorqesteld wordt, overeenkomstig het advies van het
Ministe neel Comité voor hct Budgettair Behcer en het
Openbaar Ambt, de Minister van Buitenlandse Zaken te
machtigen niet over te gaan tot de terugvordering ten laste
van de personeelsleden van de Dienst voor Ontwikkelinqs-
samenwerking van de als wedde ten onrechte uitqekeerde
somrnen wclke door het Rekenhof betwist worden (Stuk
n" 511/3),

De heer Saintraint nam akte van de formele en duidelijke
verbintenis van de Minister dat de bedoelde reqularisatie
zal geschieden in het volgende bijblad en dat de teruqvor-
dering van de sornrnen welke ten onrechte zijn betaald aan
de D,O.S.~personeelsleden, zalopgeschort worden, en
stemde erin toe zijn amendement in te trekken.

IV. - Stemming.

De artike len en het ontwerp in zijn geheel worden aan-
genomen met Il tegen 4 stemrnen.

De Verslaggever,

G. DELRUELLE.

De Voorzitter,

}.-}, MERLüT.
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ERRATUM.

TITRE I.

DEPENSES ORDINAIRES.

Ministère des Affaires étrangères
et du Commerce extérieur.

Section II.

Assistance technique.

CHAPITRE III.

TRANSFERTS DE REVENUS.

Transferts de revenus à l'étranger.

Art. 31.07 (p. 36). - Il Y a lieu de modifier comme suit
le libellé de cet article :

« Dépenses relatives à la coopération en personnel (y
compris les dépenses des exercices antérieurs à l'exception
de celles afférentes aux rémunérations). »
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ERRATUM.

TITEL I.
GEWONE UITGAVEN.

Ministerie van Buitenlandse Zaken
en Buitenlandse Handel.

Sectie II.

Technische hijstand,

HOOFDSTUK III.

INKOMENSOVERDRACHTEN.

Inkornensoverdrachten aan het buitenland,

Art. 34.07 (blz. 37). -- De tekst van dit artikel moet
gewijzigd worden als volgt:

« Uitgaven met betrekklnq tot de bijstand met personeel
(met inbegrip van de uitgaven der vroegere dienstjaren,
uitgezonderd die in verband met de bezoldigingen). »


